
Le Burundi et la RDC décident de mutualiser les efforts pour la sécurité commune

    PANA,Â 06 Octobre 2020  Bujumbura, Burundi - Le ministre burundais des affaires Ã©trangÃ¨res, Albert Shingiro, a reÃ§u
en audience, lundi, sa consÅ“ur de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC), Mme Marie Tumba Nzeza, au second
jour de sa visite de travail Ã  Bujumbura, centrÃ©e sur des questions sÃ©curitaires aux frontiÃ¨res communes, a-t-on appris
des deux parties.  
  Mme Nzeza devait Ãªtre encore reÃ§ueÂ  par le chef de l'Etat burundais, Evariste Ndayishimiye, avant de conclure sa
visite de deux jours.  La visite intervient quelques semaines aprÃ¨s une attaque d'individus armÃ©s contre le territoire
burundais dont les auteurs venaient de la RD Congo, selon la version officielle des faits Ã  Bujumbura.  Les assaillants ont
tuÃ© au moins onze civils et pillÃ© des biens dans la population de Rumonge, une province portuaire burundaise frontaliÃ¨re
avec la RD Congo.  Les deux parties ont dÃ©cidÃ© de conjuguer les efforts pour Ã©radiquer "Ã  jamais" les Â« forces nÃ©gatives
Â», ou groupes armÃ©s, qui dÃ©stabilisent la paix dans leurs pays et dans la sous-rÃ©gion des Grands lacs, en gÃ©nÃ©ral, a
rÃ©sumÃ© le chef de la diplomatie burundaise.  Â Â« Nous sommes trÃ¨s prÃ©occupÃ©s par ces forces nÃ©gatives qui pullulent
dans la sous-rÃ©gion et voudrais dire ici, avec conviction, que mon pays ne mÃ©nagera aucun effort pour les Ã©radiquer Â», a
appuyÃ©, de son cÃ´tÃ©, la Ministre congolaise des affaires Ã©trangÃ¨res.  "Le dÃ©veloppement de nos pays et de la sous-
rÃ©gion est en panne Ã  cause de ces forces nuisibles", a-t-elle affirmÃ©, justifiant la raison de mutualiser les efforts pour les
neutraliser.  Les Nations unies estiment Ã  une centaine de groupes armÃ©s, actifs en RD Congo, surtout pour le trafic
illicite des minerais.  Certains de ces groupes sont autochtones, d'autres viennent principalement du Rwanda, du
Burundi, de l'Ouganda, du Soudan du sud ou encore de la RÃ©publique Centrafricaine.  La sous-rÃ©gion est familiÃ¨re des
noms de ces groupes armÃ©s depuis les annÃ©es 90, surtout lesÂ« Forces nationales de libÃ©ration du Burundi Â» (FNL), les
Â« Forces dÃ©mocratiques alliÃ©es Â» (ADF), Â« lâ€™ArmÃ©e de rÃ©sistance du Seigneur Â» (LRA) ou encore les Â« Forces
dÃ©mocratiques de libÃ©ration du Rwanda Â» (FDLR).  Les FNL burundaises font du bruit dans les plateaux dâ€™Uvira et dans
la province congolaise du Sud-Kivu, directement sur la frontaliÃ¨re avec le Burundi.  Le mouvement rebelle burundais fait
parler de lui, surtout pour le vol du bÃ©tail et le pillage de part et dâ€™autre de la frontiÃ¨re burundo-congolaise.  Plusieurs
autres mouvements rebelles burundais se sont autoproclamÃ©s Ã  lâ€™ombre de la crise Ã©lectorale de 2015 dans leur pays
d'origine, avec comme principale base-arriÃ¨re prÃ©sumÃ©e, la RD Congo.  Le rÃ©pertoire onusien des groupes armÃ©s
Ã©trangÃ¨res, sÃ©vissant Ã  partir du territoire congolais, englobe encore lâ€™ADF. Il sâ€™agit dâ€™un groupe issu de la dissolution de
lâ€™ArmÃ©e nationale de libÃ©ration de lâ€™Ouganda (Nalu, une ancienne rÃ©bellion actuellement au pouvoir).  Le tristement
cÃ©lÃ¨bre mouvement rebelle ougandais a, Ã  son actif, une sÃ©rie de massacres de civils dans le territoire congolais de Beni
(province du Nord-Kivu) oÃ¹ il sÃ©vit depuis 2014.  Les FDLR, quant Ã  elles, se sont constituÃ©es sur le sol congolais depuis
la fin du gÃ©nocide rwandais de 1994. Ils sont accusÃ©s dâ€™en Ãªtre les principaux auteurs.  Le groupe des FDLR est crÃ©ditÃ©
de plusieurs graves exactions contre des civils congolais dans le Nord et Sud-Kivu.  Les FDLR ont accusÃ© un coup dur
ces derniers temps, suite Ã  plusieurs dissensions internes, Ã  des redditions et Ã  des extraditions de ses combattants,
organisÃ©es en collaboration entre la mission de maintien de la paix au Congo (MONUSCO, plus de 20.000 casques
bleus), les armÃ©es rwandaises et congolaises.  La LRA ougandaise, quant Ã  elle, est prÃ©sentÃ©e par les Nations unies
comme Ã©tant lâ€™une des rebellions les plus sanguinaires au monde, avec Ã  son actif au moins 100.000 morts et plus de
60.000 enfants enlevÃ©s dans le Nord-est congolais, au Soudan du Sud et en Centrafrique.  La rÃ©bellion sâ€™est donnÃ©e pour
objet de renverser le rÃ©gime de lâ€™actuel prÃ©sident ougandais, Yoweri Museveni, pour le remplacer par un rÃ©gime fondÃ© sur
les Â« dix commandements du Seigneur".  Le chef du mouvement rebelle, Joseph Kony, a Ã©tÃ© inculpÃ© en 2005 par la
Cour pÃ©nale internationale (CPI) pour Â« crimes contre l'humanitÃ© Â» et Â« crimes de guerre Â».  A lâ€™actif de ce mouvement
se trouvent, notamment des enlÃ¨vements de masse, des tueries et vols de bÃ©tail dans les provinces du Nord-est
congolais.  La RD Congo a aussi plusieurs groupes armÃ©s locaux dont les plus connus sont les Â«MaÃ¯-MaÃ¯Â», les Â«
Nyatura Â», les Â« Mazembe Â», lâ€™Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS), les Â« Nduma defense
of Congo Â» (NDC), Â« RaÃ¯a Mutomboki Â» ou encore les Â« Mai-Mai Yakutumba Â» et les Forces de rÃ©sistance
patriotique de l'Ituri (FRPI).  Une dizaine de pays sont liÃ©s par un Â« Accord-cadre pour la paix, la sÃ©curitÃ© et la
coopÃ©ration Ã  la sÃ©curitÃ© au Congo et dans la sous-rÃ©gionÂ», mais qui nâ€™a toujours pas fonctionnÃ©.  Lâ€™Accord d'Addis-
Abeba, en Ethiopie, Ã©dicte les principales mesures Ã  prendre aux niveaux national, rÃ©gional et international pour mettre
fin aux activitÃ©s des forces nÃ©gatives dans la sous-rÃ©gion.  Les principaux garants de cet accord sont les Nations unies,
l'Union africaine (UA), la CommunautÃ© de dÃ©veloppement de l'Afrique australe (SADEC) et la ConfÃ©rence internationale
sur la rÃ©gion des Grands Lacs (CIRGL).  
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